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Le nouveau rapport d’activité de Tracfin 137s3

Frédérique PERROTIN

La cellule française de lutte contre le blanchiment des capitaux et le finan-
cement du terrorisme a communiqué le bilan de ses activités en 2017. Il sou-
ligne la mobilisation durable et croissante des professionnels en matière de 
lutte contre le blanchiment de capitaux, les fraudes aux finances publiques 
et le financement du terrorisme.

Tracfin, la cellule française de lutte contre 
le blanchiment des capitaux et le finan-
cement du terrorisme, a pour mission 
de recueillir, analyser et exploiter le ren-
seignement financier. Le blanchiment 
est défini à l’article 324-1 du Code pénal 
comme un délit qui consiste à faciliter, 
par tout moyen, la justification menson-
gère de l’origine des biens ou des revenus 
de l’auteur d’un crime ou d’un délit ayant 
procuré à celui-ci un profit direct ou 
indirect. Constitue également un blan-
chiment, le fait d’apporter un concours 
à une opération de placement, de dissi-
mulation ou de conversion du produit 
direct ou indirect d’un crime ou délit. 
Le délit de blanchiment est une infrac-
tion générale, distincte et autonome qui 
ne nécessite pas une plainte préalable 
de l’administration fiscale, il suffit que 
soient établis les éléments constitutifs de 

l’infraction principale ayant procuré les 
sommes litigieuses. Tracfin est un service 
de renseignement placé sous l’autorité 
du ministère de l’Action et des Comptes 
publics. Il concourt au développement 
d’une économie saine en luttant contre 
les circuits financiers clandestins, le 
blanchiment d’argent et le financement 
du terrorisme. Le service est chargé de 
recueillir, analyser et enrichir les décla-
rations de soupçons que les profession-
nels assujettis sont tenus, par la loi, de lui 
déclarer. Tracfin n’est pas habilité à rece-
voir et traiter les informations transmises 
par des particuliers. Le dispositif juridique 
actuel en vigueur en matière de lutte anti-
blanchiment s’applique exclusivement 
aux professionnels déclarants soumis au 
Code monétaire et financier.
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